ET  DE  SÛRETÉ  GÉNÉRALE, 

BANS  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 

Du  2.1  Fru6lidor  , lan  j*.  de  la  République' françaife  J 
une  et  indivifible. 


RePRÉSENTANS  du  PEUPLE  ^ 

C’eft  avec  k liberté  la  plus  întaélte  que  les  ci- 
toyens réuni>  en  affemblées  primaires  doivent  délibérer 
fur  1 aéle  conftitutlonnel  , & fan$  doute  iis  ont  ega- 
lement le  droit  d’exprimer  leur  vœu  fur  la  ioi  que 
vous  avez  jointe  à cet  aàe  , & qui  eft  relative  auîg 
moyens  de  terminer  k révolution, 
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Mais  autant  vous  devez  de  refpe^l:  à la  volonté 
du  péiîp'e  , autant  il  importe  au  peuple  lui  - même 
d'empê  Jier  que  i’une  des  feêlions  qui  le  compofenc 
n’ufiîrpe  la  fouveraineté  nationale. 

Ceîte  yfurpation  aurait  lieu  fi  , au  milieu  de  fix 
'mille  anemblèes  primaires  , on  en  voyait  vingt  ou 
trente  créer  im  pouvoir  central  & indépendant  de 
la  loi  , qui  efl  la  volonté  de  toutes.  Un  comité 
central  n’efr  propre  qu’à  préparer  des  jcurnées  afFreufes , 
telles  que  celles  du  2 feptembre  & du  3 i mai.  Cette 
inftituîion  iiiooiilrueüfe  , également  réprouvée  par  les 
principes  & par  l’expérience  , menace  tous  les  droits 
naturels  , civils  & politiques  des  citoyens  , leur  fureté» 
leurs  propriétés  , & Tiodépendance  de  leurs  opinions. 
Le  peuple  français  ne  veut  pas  que  fes  délibérations 
fur  le  gouvernement  qu’il  va  fe  donner,  foient  entra- 
vées & déshonorées  par  la  préfence  & par  les  crimes 
de  la  féditlon. 

Les  citoyens  de  la  commune  de  Paris  , comme 
ceux  de  toutes  les  communes  de  la  République  , 
ont  horreur  de  l’anarchie  3 & ne  foufFriront  pas 
qu’elle  reoaiffe.  La  Convention  nationale  exprimera 
la  volonté  de  tous  les  français  , lorfqu’eîle  compri- 
mera avec  autant  de  calme  que  de  fermeté  , les  pre- 
miers mouvemens  de  la  licence. 

Dans  une  eirconûance  où  l’amour  de  la  liqerté 
peut  avoir  aullî  (es  erreurs  , il  n*eft  pas  étonnant 


( 3 ) 

qu’une  feaion  du  peuple  foit  quelquefois  entraînée 
à s arroger  la  puiffatice  qui  n’appartient  qu’au,  peuple 
entier.  C’eft  donc  à l’égarement  d’un  ientiment  pur , 
que  vos  comités  attribuent  un  arrêté  que  l’uiïe  des 
affemblées  primaires  de  Paris  vient  de  communi- 
quer au  quarante  fept  autres , & dont  voici  la  dif- 
pofition  : 

>•  La  Peflion  le  Pelletier  confidérant  , 

Que  le  feul  moyen  de  faire  connaître  à b 

Fiance  entière  les  fentimens  unanimes  des  citoyens 
« de  Paris  , eft  de  réunir  quarante  huit  commllTaires: 
» nommés  par  chacune  des  affemblées  primaires  , & 
..  de  charger  ces  commiffaires  de  la  rêdaSion  d’une 

« déclaration  authentique  au  nom  de  tous  leurs 

commettans , 

»»  Arrête  que  cette  propofitlon  fera  faite  , en, 
fon  nom  , Sz  portée  fur-le-champ  aux  quarante» 
fept  autres  ferions. 

Un  tel  arrêté  , peut  fans  doute  , an  milieu  de 
1 efFervefcence  d’une  afTemblée  non-ibreufe  , être 
adopte  par  d’exceJlens  citoyens  ; mais  nous  ofons 
dire  qu’il  ne  pourrait  être  exécuté  que  par  des 
faaieux  ; il  n’apparriendrait  qu’à  dés  fucceffjurs 

, de  & dé  Pro/y,  d’accepter  une 

miffion  qui  ne  ferait  point  donnée  par  la'  volonté 
nationale.  ^ Citoyens  , toute  la  République  applau- 
dira au  décret  par  lequel  vous  déclarerez  coupables 
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îa  fureté  générale  I ceux  qui  fe  réuni- 
imités  extraordinaires  , & prétendraient 
ouvoir  que  la  Loi  na  point  créé  ; ceux 
fous  les  noms  de  Commiffaires , iraient 
ris  les  départemens  ou  dans  les  armées  les 
L difcorde,  de  la  calomnie  & de  la  licence. 


encore  qui , 
propager  da 
poifons  de  1; 

Vous  devez  , Citoyens  , tranimettre  au  cu.p. 
gUlatif,  non  l’anarchie  que  vous  avez  tant  de  fois 
vaincue,  mais  un  gouvernement  jufte  & confervateur 
de  l’harmoBie  fociale.  Vous  êtes  refponfabies  envers 
le  peuple,  de  l'imégrîté  , de  l’indépendance  pou- 
voir qu’il  vous  a confié,  de  ce  pouvoir  qui,  )ufqu’à  l’exé- 
cution de  l’aSe  conftitutionnel , doit  dominer  fur  tous 
les  autres  , & ne  s’arrêter  que  devant  le  refultat 

nninions  libres  de  tous  les  citoyens  français. 


LaConvïktio 

entendu  fes  comités  ài 


■ (55- 

Article  premier.' 

Lès  citoyens  qui  fe  réuniraient  en  comité  central, 
compofé  de  commiffaires  nommés  par  plufieurs  affem- 
biées  primaires  , font  déclarés  coupables  d’attentat 
contre  la  fouveraineté  du  peuple  & la  fûrete  inté- 
rieure de  la  République,  & feront  pourfuivis  & 
punis  comme  tels  , à la  diligence  de  l’accufateur  public 
du  département  ou  le  délit  aura  été  commis» 

IL  Sont  déclarés  coupables  du  même  délit  les 
citoyens  qui,  fous  le  prétexte  de  miffions  données 
par  une  affemblée  primaire  , fe  rendraient  d’une 
'commune  dans  une  autre,  ou  auprès  des  corps  mi- 
litaires, y 

III,  Le  préfent  décret  & le  rapport  qui  le  précédé  O 
feront  inférés  dans  le  bulletin  , affichés  dans  la  com- 
mune de  Paris  j & envoyés  par  des  courriers  ex- 
traordinaires aux^  départemens  & aux  armées. 

Uinfertion  au  bulletin  tiendra  lieu  de  publication. 

Vï[l  par  le  repréfentant  du  peuple  , înfpeêieur  aux 
procès-verbaux.  Signé  Enjubault. 

Collationné  à l’original , par  nous  préfident  et  fecrétakes 
de  la  Convention  nationale.  A Paris , le  21  Fruétidor, 
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an  troifième  de  la  République  françaife  , une  et  indi- 
Yiühle,  Slg^é  T.  Berlier,  preyident^  Garrau, 
Poisson  , fecrétaîres,  ' 

Certifié  conforme  : 

r , 

I Lts  membres  de  l'Agence  de  l'envoi  des  Lois; 

, Signe  Dumont,  Chaubb, 

Certifié  conforme  à t exemplaire  envoyé  par  V Agence  de  L*envù 
des  Lois  , aux  Administrateurs  du  Distrkt  d 


A AUXERRE  , de  rîmpiimerie  deL,  Fournier, 
Imprimeur  du  Département  de  TYonne. 


